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La droite met le paquet pour 
contrer la réforme des retraites

Les opposants à la 
Prévoyance 2020 
mènent le bal. Les 
partisans n’ont pas 
encore trouvé leur 
rythme. Décryptage
Florent Quiquerez Berne

Distribution gratuite de barbes à
papa! Pour dénoncer le «sucre»
des 70 francs d’AVS distribués aux
nouveaux rentiers, la droite a pris
ses quartiers sur la place Fédérale
lundi. Plusieurs conseillers natio-
naux UDC et PLR – déguisés pour
l’occasion – étaient présents pour
critiquer Prévoyance 2020, la ré-
forme des retraites. Ils ont toute-
fois déçu les journalistes. Car l’in-
vitation au point presse du jour
avait des allures d’entrée au théâ-
tre. Une pièce était attendue, à
l’image des nombreux clips déjà
visibles sur les réseaux sociaux.

Malgré le flop, cette nouvelle ac-
tion montre que la droite entend 
s’engager sans relâche contre Pré-
voyance 2020. Il y a déjà eu un 
calculateur mis en place par 
l’Union suisse des arts et métiers 
pour que chacun puisse se rendre 
compte de ce que lui coûtera la 
réforme. Une série d’affiches a 
aussi fleuri sur les murs. On y voit 
un visage à double facette, juvénile
d’un côté, ridé de l’autre. Dans un 
dossier aussi complexe, la droite a
réussi à résumer son message en 
deux questions: voulez-vous trahir
les jeunes et punir les retraités? Un
message qui sera répété jeudi, lors
de la conférence de presse de l’Al-
liance des générations contre Pré-
voyance 2020.

«Notre but est d’expliquer sim-
plement les conséquences de
cette réforme, explique Albert
Rösti, président de l’UDC. Prenez
la baisse du taux de conversion: la
plupart des gens ne savent pas de
quoi il s’agit. Nous cherchons à
vulgariser de façon originale.» Et
ça marche. Le premier sondage
Tamedia montre que 52% des son-
dés sont prêts à voter non le

24 septembre. Une gageure pour
la droite. Pris par la course au
Conseil fédéral, le PLR partait af-
faibli. Quant à l’UDC, d’aucuns 
imaginaient qu’elle allait se la
jouer petit bras dans la campagne.

«Isabelle Moret et Ignazio Cas-
sis sont des spécialistes et leur en-
gagement va manquer, mais
d’autres PLR sont prêts à repren-
dre le flambeau, rétorque Albert
Rösti. L’UDC ne manque pas non
plus de porte-parole. Alex Ku-

precht (UDC/SZ) a suivi le dossier
de près au Conseil des Etats et
Toni Brunner (UDC/SG) va se 
charger de convaincre les agricul-
teurs. On répète que notre base va
soutenir ce texte, mais notre élec-
torat est sensible à l’entraide gé-
nérationnelle. Il s’opposera à
cette injustice.» Et de tacler le PS.
«On voit surtout qu’une impor-
tante minorité à gauche ne veut
pas de cette réforme.» Le référen-
dum lancé par la gauche alterna-
tive pourrait faire des dégâts.

Se retrousser les manches
En face, on accuse un temps de
retard. Alain Berset a lancé la cam-
pagne avant l’été, mais depuis le
soufflé est retombé. Ces dernières
semaines, c’est plutôt une de ses
déclarations qui a fait les gros ti-
tres. En affirmant qu’un non signi-
fierait la fin de l’AVS, le ministre
socialiste a suscité un tollé. On 
l’accuse de chantage.

Le PDC, qui a le lead sur la cam-
pagne des partisans, défend le Fri-
bourgeois. «Tout le monde est d’ac-
cord sur le fait qu’une réforme est
indispensable, explique Gerhard
Pfister. Si on rejette ce compromis,
il y a un danger pour l’avenir de la
sécurité sociale.» Mais le président
du PDC reconnaît que son camp 
doit redoubler d’efforts s’il veut
s’imposer. Une conférence de 
presse est prévue vendredi. «Il est 
plus facile de s’opposer que de pro-
poser. Nos adversaires répètent 
tout ce qui ne leur plaît pas, mais ils
évitent de révéler leurs alternati-
ves: la baisse des rentes et une
hausse de l’âge de la retraite.»

Privés du soutien des grandes
organisations économiques, les
partisans ne roulent pas non plus
sur l’or. La nervosité gagne du ter-
rain. Après la publication du son-
dage, Christian Levrat, président
du PS, a sonné le rappel des trou-
pes. Dans un mail révélé par la

RTS, il exhortait ses partisans à
retrousser leurs manches pour
défendre le projet, mais aussi à
délier les cordons de la bourse.

Le camp du oui manque-t-il à ce
point de ressources? «Nous avons 
de l’argent, répond Gerhard Pfis-
ter. Mais moins que nos adversai-
res.» Est-ce un problème? «En
Suisse, ce ne sont pas ceux qui ont
le plus de moyens qui l’emportent,
mais ceux qui ont les meilleurs ar-
guments. Souvenez-vous de la ré-
forme de l’imposition des entrepri-
ses. La gauche l’a emporté contre 
le bloc bourgeois et les organisa-
tions économiques.»

Le Zougois sait de quoi il parle.
Il faisait lui-même partie des per-
dants lors du vote sur la RIE III.

Différents élus du PLR et de l’UDC ont défilé, déguisés, sur une scène de la place Fédérale pour contrer Prévoyance 2020. KEYSTONE

pointe les travers du fédéralisme.
«En Suisse, 26 constellations d’ac-
teurs répartis dans 26 cantons gè-
rent quelque 58 000 exploitants
agricoles», notent les auteurs.

Le rapport de l’OFAG souligne
en outre une particularité suisse:
«S’ajoute à cela le fait que de nom-
breux acteurs privés entrent aussi
en jeu, à l’instar de bureaux de
contrôle indépendants ou des 
agriculteurs travaillant également
comme superviseurs.» Or, ceux-ci
manquent eux-mêmes souvent de
supervision. «Il y a des indices qui
montrent que certains des «pay-
sans-contrôleurs» manquent par-
fois des connaissances nécessaires
et de motivation, mais aussi ne si-
gnalent pas tous les cas au vétéri-
naire cantonal», ajoute Antoine F.
Goetschel. Les intérêts des offices
d’agriculture chargés des contrô-
les ne rencontrant pas forcément
ceux des offices vétérinaires. «Cela
entraîne parfois un manque de
transparence et de coopération.»

Dans son rapport annuel des
procédures pénales dans le cadre
de la protection animale 2016, 
l’Office fédéral de la sécurité ali-
mentaire et des affaires vétérinai-
res (OSAV) admet lui-même nager
dans un certain flou: «Suivant les
cantons, l’OSAV reçoit ces don-
nées de différentes sources; mi-
nistères publics, tribunaux, servi-
ces vétérinaires cantonaux, etc.,
explique-t-il. L’OSAV ne peut véri-
fier si tous les jugements lui ont
été communiqués. Le degré de
précision des données varie d’un
canton à l’autre.»

Pour Antoine F. Goetschel, ce
«grand fourbi» empêche un suivi
nécessaire. Une analyse claire de
la manière dont est appliquée la
loi permettrait de repérer les 
éventuelles lacunes – et de trouver
les mesures efficaces pour y remé-
dier. «Le cas thurgovien montre
bien que la population tient à ce
que la loi soit appliquée», conclut
l’avocat. Lucie Monnat

vidu. Selon l’ancien – et unique –
avocat suisse des animaux Antoine
F. Goetschel, le problème est plus
général. «Il manque parfois une
volonté politique pour donner aux
vétérinaires cantonaux les moyens
dont ils ont besoin, estime-t-il. La 
protection des animaux ne repré-
sente qu’un point sur la liste des
charges du vétérinaire cantonal. Il
doit avant tout contrôler l’hygiène,
les épidémies, le respect des nor-
mes, etc. Enfin, les procédures 
sont parfois juridiquement délica-
tes. Pour une morsure de chien 
par exemple, il faut apporter des
photos, des témoins… Ces mesu-
res, mises en place pour rassurer 
la population, ne sont pas forcé-
ment utiles pour la protection de 
l’homme et du chien et alourdis-
sent inutilement le système.»

Ce dernier s’avère en outre ex-
trêmement complexe, selon un
constat de l’Office fédéral de 
l’agriculture (OFAG) lui-même.
Commandé en 2013, un rapport

pages de l’éleveur ont effective-
ment été signalés il y a plus de
10 ans. A tel point que l’Associa-
tion contre les usines d’animaux
(VgT) a porté plainte contre le vé-
térinaire cantonal thurgovien, 
l’accusant de passivité.

Mais le problème ne tiendrait
pas uniquement à un seul indi-

Les bêtes de l’éleveur de 
Thurgovie suscitent un élan 
de solidarité. Ce cas de 
maltraitance appelle à 
repenser le système suisse 
de protection des animaux

Le scandale de l’éleveur de che-
vaux accusé de maltraitance a pro-
voqué un grand élan de solidarité
parmi la population. Des centaines
de personnes se sont manifestées
pour acquérir les 90 bêtes maltrai-
tées, ou simplement offrir de l’ar-
gent. Le vétérinaire cantonal de
Thurgovie organise une vente
jeudi. Celle-ci aura lieu au centre
pour animaux de l’armée à
Schönbühl (BE), où ils ont été re-
cueillis, a annoncé lundi le Dépar-
tement fédéral de la défense.

Alors que l’affaire a suscité un
énorme émoi, celle-ci met en lu-
mière les difficultés de la Suisse à
appliquer sa loi sur la protection
des animaux. Les premiers déra-

Des centaines de personnes veulent acheter les chevaux maltraités

Les chevaux de Hefenhofen 
(BE) ont été évacués. KEYSTONE

«Si on rejette 
ce compromis, 
il y a un danger 
pour l’avenir de 
la sécurité sociale»
Gerhard Pfister 
Président du PDC

Le WWF lance un appel 
pour protéger les 64 cours 
d’eau les mieux préservés 
de Suisse. La responsable 
du projet, Lene Petersen, 
répond à nos questions

Pourquoi cette liste ne 
comporte que 64 «perles»?
C’est le résultat d’une recherche
sur l’état des rivières. Nous avons
répertorié les portions qui étaient
les plus naturelles et les plus pré-
servées de tout impact humain.
Cela ne signifie pas que les autres
rivières ne sont pas dignes de pro-
tection. Mais celles de la liste sont
celles qui sont les plus naturelles.
Par exemple parce qu’elles of-
frent une grande diversité en abri-
tant des espèces qui ne trouvent
plus refuge ailleurs ou parce
qu’elles ont une structure et un
débit naturel.

On parle de plus en plus 
d’énergie hydraulique. 
Vous demandez à ce que 
les rivières soient moins 
exploitées. Comment 
associer les deux?
C’est bien le défi qu’il nous faut
relever. Dans ce cas précis, nous
proposons à la protection une
toute petite partie des rivières
helvétiques. Nous exploitons
déjà de nombreux cours d’eau,
sans que nous devions encore
mettre les dernières rivières na-
turelles sous pression. La Suisse
n’est pas un pays qui surprotège
son habitat naturel. A l’échelle
européenne, elle fait même office
de lanterne rouge. Pour certaines
rivières, il est déjà trop tard mais
pour celles-ci, nous pouvons en-
core agir.

Justement, qu’est-ce que 
vous préconisez?
D’abord, nous souhaitons qu’un
inventaire soit créé. Actuelle-
ment, les habitats spécifiques
comme les zones alluviales ou les
marécages sont répertoriés. Nous
voudrions qu’à l’avenir, les riviè-
res soient considérées comme un
ensemble. Ensuite, nous espérons
pouvoir mettre en place une légis-
lation similaire à ce qui se fait dans
l’Union européenne. C’est-à-dire
qu’il soit interdit de laisser l’état
écologique du cours d’eau se dé-
grader. Concrètement, cela signi-
fie mettre en œuvre des mesures
pour maintenir les rivières dans
leur état actuel.

Vous invitez aussi la 
population à découvrir ces 
endroits sauvegardés. N’avez-
vous pas peur d’augmenter 
la fréquentation et donc 
d’impacter la biodiversité que 
vous essayez de protéger?
C’est un risque, mais il est limité
comparé à d’autres menaces.
Nous préférons que les gens se
rendent compte que ces lieux
existent. C’est ensuite plus facile
de mobiliser une population qui
est déjà liée à l’endroit et de l’en-
courager à le protéger. Si vrai-
ment il commençait à y avoir trop
de monde, alors il faudrait déve-
lopper un concept pour que cha-
cun puisse profiter de ces endroits
magnifiques et intacts dans les
meilleures conditions. A.E.

«Sauvons
les dernières 
rivières 
naturelles!»
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